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Une manif 

Des ONG pour 
manifester 
La manifestation pour les droits des en- 
fants du 21 novembre 1996 a Ã©t initiÃ© 
par le ministÃ¨r de la Famille et a trouvÃ 
un large appui auprÃ¨ du monde associa- 
tif. A y regarder de plus prÃ¨s on 
constate que pour ainsi dire toutes les or- 
ganisations, gestionnaires et promoteurs 
du domaine social, y allaient de leur ap- 
pui moral. Ii Ã©tai facile d'appeler a leur 
conscience: leur pratique professionnelle 
quotidienne les obligeait pour aussi dire 
a se retrouver en faveur des droits des en- 
fants. D'autre part, elles constituent non 
seulement le relais de la politique du 
gouvernement, mais tout simplement le 
bras de celle-ci. 

Toutes les organisations, 
gestionnaires et promoteurs 

du domaine social 
constituent non seulement 
le relais de la politique du 
gouvernement, mais tout 

simplement le bras de 
celle-ci. 

Si ces ONG fournissent un travail profes- 
sionnel de qualitÃ© elles sont fournies en 
moyens presque exclusivement par le 
biais du gouvernement. C'est donc natu- 
rellement celui-ci qui en dÃ©fini les buts 
et objectifs et leur pemiet d'agir selon 
les crÃ©dit allouÃ©s En mÃªm temps, la 
formule d'une convention Etat-associa- 
tion permet au premier de ne pas Ãªtr en 
premiÃ¨r ligne: l'association est l'em- 
ployeur du personnel, mÃªm si elle ne 
peut payer un centiÃ¨m de plus que ce 
que l'Etat lui donne. Le droit d'initiative 
de ces organisations est des plus res- 
treints. Par ailleurs elles deviennent pri- 
sonniÃ¨re d'une logique d'expansion. 
Pour augmenter leurs activitÃ© et souli- 
gner leur importance elles auront ten- 

pour les 
rn 

enfants 
dance a assurer de nouvelles tÃ¢ches 
d'occuper de nouveaux crÃ©neau corre- 
spondant aux prioritÃ© du gouvernement. 
Pour atteindre plus d'importance, se voir 
allouer davantage de crÃ©dit il convien- 
dra d'Ãªtr bien vu au ministere. L'allÃ© 
geance n'a certes pas besoin d'Ãªtr ser- 
vile pour Ãªtr bien vue. 

La manifestation de novembre Ã©tai l'il- 
lustration de cette situation de dÃ©pen 
dance. Initiative du ministere, cadre tra- 
cÃ par celui-ci (pas de banderoles, ni de 
slogans), plus de 70 associations rÃ©pon 
dent prÃ©sentes chacune aura en 
moyenne mobilisÃ une dizaine de per- 
sonnes. Le dÃ©fil jusqu'a la place 
d'Armes a permis de dÃ©cele par exem- 
ple plus de fonctionnaires syndicaux ou 
d'Ã©lu politiques que de simples mili- 
tants. Aucun vÃ©ritabl dÃ©ba ne s'est ins- 
taurÃ non plus dans les mÃ©dias on a suf- 
f i  au minimum souhaitÃ© pas question de 
soulever des aspects critiques. 

droits des 

ASTI et CARITAS sortis 
du rang 
A notre connaissance seules les dÃ©putÃ© 
Kuffer et Err ont enfreint la kgle en Ã©vo 
quant les conditions faites aux jeunes a 
Dreibom et du cÃ´t associatif le Service 
RÃ©fugiÃ de et la CARITAS et l'ASTI 
ont mis le doigt sur la dÃ©tentio des 
jeunes en prison respectivement sur le 
droit de vivre en famille des Luxembour- 
geois, immigrÃ© et rÃ©fugiÃ© Dans 'En- 
semble' l'ASTI explique sa position de 
la faÃ§o suivante: 

'L'ASTI s'Ã©tai rÃ©signÃ a participer, 
comme tout le monde, a la manif et y a 
appelÃ tous ses membres. Une vingtaine 
d'enfants du Kannemascht ont prÃ©par 
le sujet du droit des enfants et ont partici- 
pÃ© 
A la lecture de quelques-unes des contri- 
butions mettant le doigt sur des situa- 
tions scandaleuses comme les conditions 
de rÃ©Ã©ducati des jeunes placÃ© dans 

des maisons d'Ã©ducation le comitÃ exÃ© 
cutif du lundi soir 18 novembre a tou- 
jours tenu bon et a optÃ pour une simple 
participation a la ~nanifestation. 

Le lendemain, 19 octobre, le Service RÃ© 
fugies de la CARITAS, non invitÃ a l'or- 
ganisation de la marche, demande a 
l'ASTI de faire des pancartes et bande- 
roles pour la manifestation. Loyal a no- 
tre engagement pour une marche silen- 
cieuse et muette, nous ne pouvons l'envi- 
sager. 

Le lendemain matin, mercredi, nous ap- 
prenons par la radio la situation faite a 
un jeune demandeur d'asile de 15 ans et 
nous reconsidÃ©ron notre position. Au 
Conseil d'Etat, ce jeune recourt contre le 
refus du gouvernement de lui accorder le 
statut de rÃ©fugiÃ L'enfant se base sur la 
Convention des droits de l'enfant. Le dÃ© 
lÃ©gu du gouvernement argumente que 
celle-ci n'est pas directement applicable. 
Madame la dÃ©putÃ Lydie Err Ã©voqu le 
cas en sÃ©anc publique a la Chambre des 
DÃ©putÃ en dÃ©nonÃ§a le fait que le 
jeune, en attendant l'arrÃª du Conseil de 
17Etat, est incarcÃ©r a la prison de Schras- 
sig. A la radio, Madame la ministre de la 
Famille regrette que I'Etat ne puisse 
fournir du personnel suffisant a ses cen- 
tres de rÃ©Ã©ducati ce qui explique l'in- 
carcÃ©ratio de ce jeune. Un sondage tÃ©lÃ 
phonique parmi les 'dÃ©cideur de l'AS- 
TI' (comitÃ exÃ©cuti de 6 personnes) 
nous fait changer d'avis. Avec le Service 
RÃ©fugiÃ© l'ASTI fera des pancartes sur 
le bord du cortÃ¨ge de faÃ§o a ce que les 
manifestants les voient." 

Sans cette initiative du Service RÃ©fugiÃ 
de la CARTTAS et de l'ASTI on aurait 
pu croire qu'a Luxembourg une manife- 
station pour les droits de l'enfant ne vi- 
sait que la situation faite aux enfants a 
l'Ã©tranger Or, d'autres articles dans ce 
numÃ©r de "forum" montrent que ces 
droits sont loin d'Ãªtr tous assunies au 
Grand-DuchÃ© HÃ©las aucun journal n'y 
a fait allusion. A. 
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